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Le développement de l'innovation dans les transports passe aujourd'hui par des dispositions permettant d'accélérer la transformation d'une idée en produits ou services disponibles dans la vie quotidienne. La coopération avec les systèmes existants est une condition essentielle à remplir pour les systèmes nouveaux. 

L'interopérabilité

Ce terme désigne la capacité des systèmes d'information à échanger des informations et  assurer la continuité des processus qu'ils supportent. 

L'interopérabilité permet de nouvelles formes d'intégration des services (bouquets de services, inter modalité….) favorables au développement des marchés, grâce à un accès plus facile à l'information; elle facilite la création de nouveaux services et l'intervention d'acteurs nouveaux, en particulier les opérateurs de « contenu » et « d'audience » dont les métiers sont par définition intersectoriels. La recomposition des chaînes de valeur qui en résulte dépend des conditions techniques et juridiques dans lesquelles ces intégrations sont réalisées. 

La valeur des systèmes inter opérables est donc en général très supérieure à celle de systèmes disjoints mais leur conception et leur maintenance doivent  tenir compte non seulement des besoins actuels et prévisibles du client direct qui va en être l'utilisateur, mais aussi de ceux des entités qui sont en relation avec lui (ses propres clients jusqu'au client final, mais aussi ses fournisseurs et les autorités publiques intervenant dans son secteur d'activité). 

Leur dimension, leur diversité d'usage, permet à ces systèmes interopérables d'être plus propices aux détournements d'usage que l'intelligence pratique  des utilisateurs est seule à pouvoir développer avec les succès que l'on connaît.

L'ouverture

Pour assurer l'interopérabilité dans des environnements où certains systèmes peuvent évoluer dans le temps, il est recommandé de mettre en œuvre l'interopérabilité au moyen d' interfaces ouvertes, répertoriées et documentées.  La possibilité de faire vérifier la conformité à ce référentiel par un tiers reconnu pour sa compétence et sa neutralité est une condition essentielle de la confiance que les maîtres d'ouvrage de systèmes et leurs fournisseurs peuvent accorder à une politique d'interopérabilité fondée sur l'ouverture. Si cette condition est remplie,  l'interopérabilité  peut se traduire par des gains importants en conception, maintenance et évolution.  L'enjeu est essentiel aujourd'hui en France du fait du grand nombre de collectivités locales ayant vocation à être maîtres d'ouvrage de systèmes d'informations auxquels les acteurs publics et privés on à se connecter. C'est en fonction de cet enjeu que la charte 2MI  (« Mobilité multimodale intelligente ») a été signée par les représentants des principaux maîtres d'ouvrage de grands systèmes STI.

Le principe d'interopérabilité fondée sur des interfaces ouvertes permet de mutualiser entre les fournisseurs et les clients une grande partie des travaux de recherche et de tests  pour toutes les étapes de la chaîne de collecte et traitement des données, élaboration et distribution de l'information.  Chaque acteur peut focaliser sa recherche propre sur le cœur de son métier et participer aux travaux communs avec ses fournisseurs,  ses concurrents et ses clients.

Les difficultés

En l'absence d'initiatives dédiées spécifiquement à l'interopérabilité, les stratégies des acteurs face aux incertitudes sur les nouveaux marchés et les nouvelles chaînes de valeur liées à cette interopérabilité   consistent plus souvent à protéger les profits dégagés par les processus actuels qu'à saisir des opportunités pour développer des innovations . Les pouvoirs publics qui sont garants du bon fonctionnement des services publics, notamment en cas de perturbation grave ou de crise craignent par ailleurs d'être dépassés par ces développements et de se retrouver totalement démunis, voire critiqués le jour où les comportements des acteurs ne contribuent plus à résoudre les difficultés. 

S'agissant de modifications systémiques, on ne peut surmonter cette résistance au changement que si un certain nombre de conditions sont réunies:

· Une reconnaissance « politique », portée par l'ensemble des parties en cause, de la nécessité d'adapter les services à un nouveau contexte dans lequel l'interopérabilité et l'ouverture sont essentiels pour acquérir et développer des parts de marchés, voire dans certains cas pour maintenir à terme une certaine indépendance dans le secteur correspondant

· Une démarche organisée pour mettre en place les conditions nécessaires à l'émergence d'un « écosystème » dans lequel les acteurs identifient clairement leurs fonctions et celles des autres et ont en permanence les moyens d'être alertés en cas de dysfonctionnement pouvant avoir des conséquences sur leur activité. 

· Un engagement de la part d'un certain nombre « d'acteurs clefs » de maintenir les éléments essentiels de l'écosystème pendant une période suffisamment longue pour que les investissements réalisés par les autres acteurs puissent être amortis normalement. 

On trouvera en annexe différents cas dans lesquels il y a une « vision » sur les perspectives à attendre du développement de l'interopérabilité, qui est apparue lors de la préparation de la charte « Mobilité Multimodale Intelligente » comme partagée entre les acteurs. Au delà des approches « sectorielle » et « territoriale » il est nécessaire de traiter les problématiques d'interopérabilité en tant que telles. 

Missions à remplir par un catalyseur

Un catalyseur comporte une structure de gouvernance: comité stratégique, comité technique, document fondateur (par exemple convention entre les acteurs directement impliqués et un programme d'action régulièrement actualisé, dans lequel sont précisées les missions à remplir. Le programme comportera normalement deux phases, l'une de création et de validation des référentiels, la seconde de valorisation et de maintenance. 

Les missions relèveront, dans des proportions variables selon les domaines et les phases du programme, des rubriques suivantes: 

· Organiser des travaux d'experts pour proposer des solutions aux problèmes identifiés par les acteurs de terrain et les groupes de normalisation

· Maintenir une liaison permanente avec les acteurs de terrain pour: 

· leur fournir quand ils en ont besoin les référentiels utiles à la solution des problèmes qu'ils se posent (ou devraient se poser)

· détecter des situations inédites et des usages nouveaux qui pourront enrichir les référentiels et développer leur utilisation 

· Animer une veille sur les évolutions des services, des besoins et des usages, en vue de faciliter l'émergence de l'innovation

· Tenir à jour l'architecture fonctionnelle des systèmes interopérables en fonctionnement ou en projet et  répertorier les documents relatifs aux référentiels, gérer les droits d'accès à la documentation en fonction de la nature des utilisateurs

· Tenir à jour les outils de communication et les documents de promotion des référentiels 

· Faire une promotion des référentiels en vue de l'élargissement du périmètre d'interopérabilité à de nouveaux acteurs ou de la création d'autres périmètres d'interopérabilité utilisant tout ou partie des mêmes référentiels.

· Mettre en place les licences d'exploitation des référentiels, encaisser les produits des licences et les répartir conformément aux conventions prises entre les partenaires territoriaux, industriels et financiers 

· Coordonner le programme de travail, la tenue des délais, la qualité des documents produits 

Si l'action se place dans le cadre de l'article 75 du code des marchés (voir ci dessous), il sera nécessaire d'intégrer dans le processus l'avis public d'appel à la concurrence, l'organisation du jury et la mise en place des protocoles d'expérimentation avec les collectivités sur les territoires desquelles les expérimentations se dérouleront. 

Création d'un catalyseur

Les missions incluses dans les programmes des catalyseurs seront organisées pour améliorer, au moindre coût pour les maîtres d'ouvrage et l’État, la performance des systèmes de transport en France, notamment du point de vue du Grenelle de l'Environnement et pour permettre une valorisation européenne et internationale du savoir faire ainsi constitué.

Document fondateur, Convention initiale

· « Vision » sur les perspectives à attendre du développement de l'interopérabilité dans le domaine

· Comité de pilotage stratégique et comité technique

Programme d'action

Il s'agit d'identifier les phases successives et les méthodes pour associer les différents « cercles » d'acteurs (experts, responsables d'entreprises, autorités publiques, représentants d'usagers...) dans chacune de ces phases

· phase initiale:  création des premières versions des documents et expérimentations sur site (living labs)

· phase de développement et mise en place des services d'interopérabilité

· phase d' exploitation du référentiel et des services

· phase de maintenance du référentiel stabilisé

Identification de « l'économie générale » de l'action commune 

· les « produits » qui en seront les livrables directs (guides de bonne pratique, normes, interfaces de programmation, connecteurs, aides à la conception, bibliothèques de cas,  analyses de risques, modèles de convention ou de cahiers des charges…)

· les « destinataires finaux » de ces produits (maîtres d'ouvrage, pouvoirs publics, consultants, industriels, SSII,  prestataires de service, opérateurs d'audience et de contenus, structures de formation) et les périmètres géographiques dans lesquels l'interopérabilité pourra se déployer

· les « services » pouvant être construits à partir des produits pour valoriser l'action vis à vis des destinataires (ventes de licences, labellisation de matériels ou logiciels, guides d'implémentation, services de tests en ligne, référentiels de certification, manuels de formation, accès aux versions successives des documents de référence, avertissements sur les évolutions, registres des acteurs mettant en œuvre le référentiel ...)

· les tâches de promotion qui seront nécessaires pour que les valorisations envisagées soient effectivement obtenues (protection juridique, intégration dans des dispositions normatives et/ou réglementaires, participation à des projets européens ou des coopérations internationales …)

Plan de financement , dépenses prises en compte, affectation des produits de licences

·  coûts et participations des partenaires dans les différentes phases

· dépenses d'études ou de recherche effectuées par les porteurs de projets

· expertises, honoraires, travaux d'études ou de recherche commandés par un des porteurs de projets

· pour les expérimentations, coûts spécifiques (matériels, installations, intégration à des systèmes existants, surveillance, assurances, collecte et traitement de données, formation des équipes en contact avec les usagers et le cas échéant  personnel spécialement affecté à l'opération… ) 

· principes d'affectation des produits de licences 

Arrangements en ce qui concerne la phase de maintenance et la fin de l'action

· propriété des référentiels

· retrait d'un acteur

· décision de mettre fin à l'opération et ses conséquences pour les acteurs qui les utilisent.

Mise en œuvre de l'Article 75 du Code des Marchés.

Le code des marchés comporte des dispositions destinées à favoriser l'innovation au profit des maîtres d'ouvrage et de leurs fournisseurs. 

Texte de l'article 75

« Les pouvoirs adjudicateurs qui réalisent des ouvrages qui ont pour objet de vérifier la pertinence, sur un nombre limité de réalisations, des projets retenus par l'Etat dans le cadre d'un programme public national de recherche, d'essai et d'expérimentation, peuvent passer, pour leur réalisation, des marchés de maîtrise d’œuvre ou de travaux, au terme d'une procédure de mise en concurrence conforme au présent code, limitée à des opérateurs économiques choisis parmi ceux dont les projets auront été sélectionnés par le jury du programme public national, après publication d'un avis d'appel public à la concurrence. Un protocole d'expérimentation est passé entre le pouvoir adjudicateur et l'organisme public responsable du programme national. » 

Application de l' Article 75 du CDM

La DGITM a une expérience en la matière dans le domaine de l'innovation routière, qui n'a porté que  marginalement sur des équipements ITS: www.setra.equipement.gouv.fr/Soutien-a-l-innovation.html (voir en Annexe 3 l'arrêté du 3 mars 2007) Le programme européen P3ITS (http://www.ertico.com/p3its) animé par ERTICO vise à développer l'usage des dispositions européennes correspondant à l'Article 75 du code des marchés français, compte tenu de l'expérience positive d'autres pays dans ce domaine. Cette procédure permet de valider au niveau technique et organisationnel les performances d'une technologie. En ce qui concerne l'interopérabilité elle permettrait de mutualiser les travaux nécessaires pour:

· constituer les référentiels

· raccourcir les phases d'adaptation des services aux usages et d'appropriation des innovations par les utilisateurs 

· faire apparaître les risques particuliers nécessitant des mesures de régulation 

· préparer les actions de formation et de certification (patrimoine immatériel)

Le  cas Mobilité Multimodale Intelligente (2MI)

Un arrêté analogue à celui du 3 mars 2007 (voir projet en Annexe 4) pourrait créer un programme public national de recherche, d'essai et d'expérimentation dans le domaine de la mobilité multimodale intelligente donnant lieu à la passation de marchés publics de travaux ou de maîtrise d’œuvre pour la réalisation d'expérimentations, le cas échéant en application de l'article 75 du code des marchés publics.  

En application de cet arrêté, le Directeur de la DGITM, responsable de ce programme public national de recherche, d'essai et d'expérimentation pourrait, après consultation des signataires de la Charte 2MI (liste en annexe 5), lancer un appel à projets de manière à constituer des groupes de partenaires publics et privés prêts à travailler ensemble sur les domaines prioritaires dans un cadre animé et contrôlé par un catalyseur.  L'engagement des uns et des autres se traduirait par la signature d'un protocole d'expérimentation. Ce document, nécessaire pour l'application de l'article 75 du code des marchés publics, contiendrait également les dispositions relatives à la répartition des coûts et des recettes dans les différentes phases du programme) 

Sous réserve de la concertation ci dessus, les domaines prioritaires pourraient être : Information multimodale, Billettique, Nouvelles mobilités, Dématérialisation des échanges pour le fret, méthodes et outils d'évaluation des émissions de carbone dues aux transports de voyageurs et de marchandises. Compte tenu des contacts en cours, l’amorçage des groupes pourrait démarrer dès le 3 mars autour des structures suivantes: AFIMB, GART, ADF, CERTU, SETRA, ITS Bretagne, URBA 2000, ITS France, NORMAFRET, Académie des Technologies.  La procédure d'appel à projets, si elle est bien relayée (pôles de compétitivité,  fédérations professionnelles … ) devrait  permettre d'impliquer des PME.  

Parallèlement à ce processus, les demandes formulées par les entreprises et par les structures proposant de jouer le rôle de catalyseurs pourraient être instruites dans le cadre des procédures (Appels à Manifestations d'Intérêt) mises en place dans le cadre du Grand Emprunt.  Un protocole d'expérimentation correspond d'une certaine manière à une « entreprise » dans laquelle s'engagent des partenaires (par exemple un fournisseur de solution, une ou plusieurs collectivités ouvrant leurs systèmes, un certificateur potentiel et le catalyseur qui encadre l'expérimentation et veille à préparer sa valorisation... )  L'investissement que font ces partenaires peut être bénéficiaire si l'expérimentation est rapidement positive et si la valorisation se passe bien. Il peut être perdu si l'expérimentation rencontre des difficultés inattendues et/ou si une autre technologie l'emporte sur les marchés. Ces deux situations peuvent être facilement identifiées. Dans le cas où c'est l'entreprise qui est à l'origine du projet, les mécanismes décrits dans l'AMI -FSN devraient pouvoir s'appliquer (les frais de l'expérimentation et la rémunération du catalyseur pouvant apparaître en charges de son projet). Si on est plus en amont et que ce sont des collectivités qui posent la problématique, le certificateur pourrait être le seul à envisager d'engager des fonds propres dans l'opération. Il faudra dans ce cas tenir compte des apports des collectivités et de l'organisation de la valorisation pour mesurer le risque pris par le FSN.

Des échanges permanents pourraient être institués entre les services chargés des aspects techniques et financiers de ces dispositifs. Ce mécanisme ne permet pas de donner une réponse totalement positive à la demande de l'association des maires des grandes villes de France pour que l’État prenne en charge le financement des innovations qu'elles souhaitent déployer mais il permet de faire en sorte que ces déploiements, si elles souhaitent les financer, leur coûtent le moins cher possible, donnent le meilleur service qu'on puisse en attendre pour l'usager et créent un savoir faire valorisable pour des déploiements à l'étranger. 

Annexe 1: Cas dans lesquels la mise en place d'un catalyseur pourrait accélérer les processus d'innovation

1. Paiements et vie quotidienne

De nombreuses villes et régions réfléchissent à une intégration des systèmes de billetterie et d'information relatifs aux transports avec ceux des nouveaux services de mobilité et, de proche en proche, avec les services publics de la ville, le commerce et les activités de la vie quotidienne. Dans le cadre de la PREDIM, une première analyse a été faite des éléments (dont certains sont au stade des intentions)  contenus dans les réponses de Bordeaux, Caen, Lille, Marseille, Nice, Paris, Rennes, Strasbourg et Toulouse à l'appel à déclarations d'intention sur le thème « territoires leaders du sans contact » de la DGCIS.  Le Grand Lyon lance des actions coordonnées par une politique en faveur du vélo. La Région Bretagne développe des travaux sur le transport à la demande et l'électromobilité.  

Il apparaît que dans une grande partie des applications, les collectivités locales ont un rôle  déterminant dans le choix des fonctionnalités et des spécifications des systèmes. Cependant, les compétences au titre desquelles ce rôle est joué dans un territoire donné sont différentes, de même que les personnes qui prennent effectivement les décisions. La participation à un projet national peut être l'occasion de décloisonner les organisations de partager une réflexion entre les collectivités et entre leurs différents services, sur l'intérêt et les inconvénients de l'interopérabilité (pour les usagers, pour la préservation des systèmes existants, pour les organisations internes, pour les relations avec les partenaires privés … )    Pour chacun des territoires, les projets envisagés vont impliquer plusieurs dizaines d'acteurs pour construire un ensemble ayant une certaine consistance.  Les responsables de ces processus n'auront vraisemblablement pas de temps disponible pour suivre ce qui se passe dans une autre ville et encore moins pour échanger sur des spécifications génériques avec les fournisseurs de produits ou de services (qui peuvent d'ailleurs également avoir des difficultés à coordonner leurs offres locales avec une politique nationale)  L'interopérabilité entre les territoires est pourtant fondamentale, à la fois pour les usagers mobiles et pour donner aux innovations un champ de déploiement plus important. 

La plateforme à mettre en place (catalyseur) permettrait de réaliser une connexion permanente entre les responsables territoriaux qui leur apporterait l'état de l'art (et le cas échéant les alerter sur les débats en cours) dans les domaines  dont ils sont moins familiers et  pour lesquels d'autres territoires sont plus avancés. Elle pourrait piloter des études communes (référentiels, contrats types, certification, produits de formation …)  Elle pourrait aussi servir de point d'entrée mutualisé pour les entreprises qui ont besoin de percevoir comment le marché se structure et de passer des messages sur leur savoir faire à leurs clients potentiels. 

L'enjeu est de faire en sorte que la création de nouveaux services soit l'occasion de permettre aux territoires d'exprimer leurs personnalités en utilisant des composants identiques, de mutualiser les coûts et délais de conception et d'apprentissage et de gagner en compétitivité et en qualité de service.  En première priorité seraient à mutualiser : transport urbain, dont les transports à la demande, voirie circulation, stationnement sur voirie et en ouvrage (dont électrique) , vélo et services associés, information piétons ( dont accessibilité), accueil touristes, sécurité (dont appels d'assistance et d'urgence) ainsi que la réflexion sur les problématiques communes (ouverture des données publiques, protection des données personnelles, gestion des traces, sûreté...) 

2. Référentiel des terminaux billettiques 

Les terminaux  billettiques  utilisant la technologie NFC pour communiquer avec une carte à puce devront pouvoir dialoguer à l'avenir avec d'autres objets nomades, notamment des téléphones mobiles, des  cartes bancaires ,  des clés USB ou d'autres types de cartes à puce . Pour rendre cela possible, il est nécessaire  d'établir un référentiel des terminaux billettiques décrivant les caractéristiques nécessaires pour assurer la communication avec l'ensemble de ces objets. Ce référentiel prendra la forme d'une implémentation de la norme ISO 14443 . 

Sur la base des orientations souhaitées par le comité d'orientation de l'AFIMB, un groupe de travail se met actuellement en place pour établir ce référentiel et définir le  processus de certification qui en garantira le respect. 

 Ce projet constitue une première étape indispensable à la mise en place d’une interopérabilité des systèmes billettique.

3. ACTIF

En tant qu'outil d'aide à la conception de systèmes de transport inter opérables en France, ACTIF, actuellement géré par le CERTU, comporte:

· Un modèle formalisé des domaines STI (« métiers » ) porté par un outil de « cartographie fonctionnelle » (logiciel MEGA)  Cette modélisation est « de haut niveau », de manière à couvrir de façon homogène l'ensemble du champ des transports intelligents. Ce caractère « générique » rend plus difficile son appropriation par des responsables ayant une approche « métier » plus que « système » de leurs activités.   On peut   remédier à  cette difficulté par la  réalisation de « vues thématiques »  qui représentent les acteurs  avec les rôles désignés comme dans la vie quotidienne.

· Un outil (OSCAR) permettant de sélectionner  des  fonctions  dans le modèle, de les personnaliser et si nécessaire  de les dupliquer afin de les utiliser comme des briques d'un  système d'information partagé. On a cherché à prescrire l'utilisation de cet  outil, mais elle ne permet pas aux bureaux d'études de se différencier aux yeux de leurs clients. Il serait plus efficace de proposer aux collectivités un service de description formalisée et d'enregistrement de l'architecture qui leur est recommandée par leur consultant, d'utiliser cette référence comme un outil pour la réception et d'autoriser ensuite la réutilisation de cette architecture pour d'autres projets ayant  vocation à être inter opérables avec le leur. 

A partir de cet outil , on peut maintenant envisager une nouvelle manière de gérer les droits de propriété intellectuelle, qui sont actuellement acquis par les collectivités (licence complète) comme si elles avaient l'intention de les réutiliser, alors qu'en fait elles ne prennent pas actuellement d'initiative dans ce sens. Le syndicat professionnel SYNTEC   (Informatique), en signant la charte 2MI  a rappelé l'engagement volontaire qu'il a signé en faveur du développement durable dont un chapitre porte sur la mobilité.  

En outre, la gestion des droits d'accès aux documents de référence et aux services associés pour les acteurs concernés (Plateforme de service) devrait permettre de valoriser le référentiel à l'extérieur du cercle initial (notamment à l'étranger), ce que ne permettrait pas la simple publication des documents. 

Un projet pourrait être  monté sur ce thème avec SYNTEC, le GART, l'ADF, l'AFIMB, URBA 2000 (et l'AFIS, Association française d'ingénierie système, comme conseil scientifique sur l'ingénierie système) Le rôle du CERTU, actuellement en charge du projet, devra être précisé dans cette nouvelle perspective: Outre la gestion des droits de propriété intellectuelle, la plateforme pourrait trouver ses recettes dans des actions de formation à l'utilisation des référentiels, des qualifications et des certifications (à différents niveaux)

4. CHOUETTE

Ce projet vise à donner aux petits réseaux de transport la possibilité de diffuser à moindre coût l'organisation des lignes de bus qu'ils exploitent. Il est également destiné à permettre la vérification de la conformité d'une base de données à la norme française Neptune. Géré par le CERTU, dans le cadre de la PREDIM, le référentiel issu du projet  européen TRIDENT a été intégré sous la forme d'un logiciel libre, dont les versions successives correspondent à des actualisations, des fonctions nouvelles, la prise en compte des besoins de transporteurs et d'autorités organisatrices.   

La démarche pourrait être  amplifiée en ajoutant à l'outil des fonctionnalités supplémentaires, telles que la prise en compte des données en temps réel, qui donnent lieu à une forte attente.   

Annexe 2:  Position de l'Association des Maires des Grandes Villes de France

TIC - Les collectivités oubliées par l'appel à projet « Ville numérique » ? (23/02/2011)

L'Association des Maires de Grandes Villes de France (AMGVF) déplore que l'appel à projet lancé lundi dernier par plusieurs ministères dans le cadre du grand emprunt (cf La Quotidienne du 22/02) ne concerne pas « directement » les collectivités. Elle demande le lancement d'un nouvel appel à projet qui soit réservé à ces dernières et à leurs groupements.

« L'appel à projets concerne directement les entreprises et laboratoires de recherche et non les collectivités locales considérées comme co-financeurs de projets qui pourtant les concernent au premier chef » écrit ainsi l'AMGVF dans un communiqué, estimant en outre que  «cette mise à l'écart vient en parfaite contradiction avec l'appel à candidature publié en juillet 2010 par le ministère de l'Industrie sur les « Territoires leaders du mobile sans contact » ».
L'association explique ensuite que la « ville numérique » visée par les deux appels à projets de l'Etat « est un vœu pieux sans la participation des collectivités locales et en particulier des grandes villes ». Puis le communiqué détaille la conception défendue par l'AMGVF de la ville numérique, laquelle « nécessite la mise en place de réseaux de capteurs, de rendre le mobilier urbain « communicant », de favoriser la mobilité avec les applications sans contact ou encore de libérer les données publiques pour en faciliter la réutilisation... ».

Annexe 3: Arrêté du 7 mars 2007 relatif à la création d'un programme public national de recherche, essai et expérimentation dans le domaine de la voirie et des réseaux divers.

 

NOR: EQUR0700502A 
Version consolidée au 20 avril 2007 

Le ministre des transports, de l'équipement, du tourisme et de la mer,

Vu la loi n 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment son article 18 ;

Vu le décret n 2005-471 du 16 mai 2005 fixant l'organisation de l'administration centrale du ministère de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer ;

Vu le décret n 2006-975 du 1er août 2006 relatif au code des marchés publics, et notamment son article 75,

Article 1 

Il est créé un programme public national de recherche, essai et expérimentation dans le domaine de la voirie et des réseaux divers. Ce programme national est établi à partir des objectifs d'innovation de l'Etat, des collectivités territoriales ou des concessionnaires publics ou privés ayant en charge de construire, exploiter ou entretenir des infrastructures routières publiques.

Article 2 

La mise en oeuvre du programme public national de recherche, essai et expérimentation se traduit par des appels à projets d'innovation dans le domaine de la voirie et des réseaux divers donnant lieu à la passation de marchés publics de travaux ou de maîtrise d'oeuvre pour la réalisation d'expérimentations, le cas échéant en application de l'article 75 du code des marchés publics.

Article 3 

Le directeur général des routes définit les modalités d'organisation et contrôle l'exécution de la mise en oeuvre du programme public national, objet du présent arrêté. Il signe les protocoles d'expérimentation visés à l'article 75 du code des marchés publics.

Article 4 

Le directeur général des routes est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur général des routes,

P. Parisé

Annexe 4:  Projet d'Arrêté relatif à la création d'un programme public national de recherche, essai et expérimentation dans le domaine de la mobilité multimodale intelligente .

 

NOR: ….  
 

Le ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement,

Vu la loi n 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment son article 18 ;

Vu le décret n …....du ….... fixant l'organisation de l'administration centrale du ministère de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer ;

Vu le décret n 2006-975 du 1er août 2006 relatif au code des marchés publics, et notamment son article 75,

Article 1 

Il est créé un programme public national de recherche, essai et expérimentation dans le domaine de la mobilité multimodale intelligente. Ce programme national est établi à partir des objectifs d'innovation de l'Etat, des collectivités territoriales en charge de l'organisation des transports et de la mobilité et des représentants des professionnels concernés.

Article 2 

La mise en oeuvre du programme public national de recherche, essai et expérimentation se traduit par des appels à projets d'innovation dans le domaine de la mobilité multimodale intelligente donnant lieu à la passation de marchés publics de travaux ou de maîtrise d'oeuvre pour la réalisation d'expérimentations, le cas échéant en application de l'article 75 du code des marchés publics.

Article 3 

Le directeur général des infrastructures, des transports et de la mer définit les modalités d'organisation et contrôle l'exécution de la mise en œuvre du programme public national, objet du présent arrêté. Il signe les protocoles d'expérimentation visés à l'article 75 du code des marchés publics.

Article 4 

Le directeur général des infrastructures, des transports et de la mer est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur général des infrastructures, des transports et de la mer,

Annexe 5: Liste des signataires de la Charte « Mobilité Multimodale Intelligente » au 22/02/2011  

	Organisme 
	Personnalité 
	Fonction 

	Fédération des Industries Ferroviaires 
	Louis NEGRE
	Président

	Académie des Technologies 
	Bruno REVELLIN FALCOZ
	Président

	Union des Transports Publics et Ferroviaires 
	Francis GRASS
	Administrateur

	Association ITS Bretagne 
	Claudy LEBRETON
	Président

	Association pour le Développement des Techniques de Transports, d’Environnement et de Circulation (ATEC)
	Bernard BASSET


	Président

	Groupement des Autorités Responsables de Transport 
	Jean-François MALBRANCQ

pour Roland RIES
	Vice-président

Président

	MEEDDM - DGITM
	Daniel BURSAUX
	Directeur Général 

	URBA 2000
	Pierre MAYET
	Président

	I-Trans 
	Jean-Marie DELBECQ
	Président

	MOVEO
	Dominique DOUCET
	Pilote du DAS Solutions de Mobilité 

	ADVANCITY
	Thierry DELARBRE
	Directeur Général

	NOVALOG
	Michel FRYBOURG

pour Olivier MAUREL
	Président

	Pôle Véhicule du Futur 
	Georges LAMMOGLIA 
	Président 

	VEOLIA Transport
	Francis GRASS
	Directeur 

	THALES 
	Yves PERREAL
	Directeur des Etudes et de la Stratégie

	INRETS 
	Gérard SCEMAMA

pour Guy BOURGEOIS
	Directeur GRETIA

Directeur Général

	MASTERNAUT-Hub Télécom
	Eric Médan
	Directeur

	SYNTEC -Ingénierie
	Karine Leverger
	Délégué Général

	Compagnie des Signaux
	Patrick Donath
	Directeur Technique




